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Rapport 
de la Commission d'aménagement du canton chargée d'étudier le 
projet de loi du Conseil d'Etat modifiant les limites de zones sur 
le territoire de la commune de Satigny (création d'une zone des 
bois et forêts et d'une zone de développement industriel et 
artisanal et abrogation d’un sous-périmètre destiné à un stand de 
tir) et modifiant le périmètre de protection générale des rives du 
Rhône, au lieu-dit « Bois-de-Bay » 

Rapport de M. Eric Leyvraz 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’aménagement du canton a consacré, en partie, trois 
séances à l’étude du présent projet de loi, soit le 24 janvier, le 21 février et le 
18 avril 2007, sous l’experte présidence de Mme Béatriz de Candolle. Les 
procès verbaux ont été tenus avec précision par Mme Eszter Major (24/01 et 
21/02) et M. Cédric Chatelanat( 18/04), qu’ils en soient remerciés. 

Mme Bojana Vasiljevic Menoud (directrice a.i. de l’aménagement du 
territoire DT) , M. Jean-Charles Pauli (unité juridique de l’aménagement du 
territoire DT) et M. Vincent Scattolin (service des plans d’affectation DT) ont 
assisté aux trois séances. Etaient également présents :  

A la séance du 24 janvier : M. Robert Cramer (conseiller d’Etat en charge 
du DT), M. Jacques Moglia (chef du service des plans d’affectation DT) et 
M. Philippe Steinmann (inspecteur des forêts DT). 

A la séance du 21 février : Mme Aline Sofer (service juridique de la police 
des constructions DCTI). 

A la séance du 18 avril : M. Didier Mottiez (secrétaire-adjoint DCTI). 
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Petit historique : 

Le projet de loi 8706 a été abordé par le Grand Conseil lors de sa séance 
du 28 juin 2002 et envoyé à la Commission de l’aménagement. A l’époque, 
les avis étaient fort divergents sur les aspects du déclassement de la zone 
agricole et de ses compensations, sur la remise en état des carrières, sur la 
présence des démolisseurs de voitures, sur la protection des rives du Rhône, 
mais avec comme point important le préavis favorable de la commune de 
Satigny, qui considérait que la forme actuelle des zones, notamment la zone 
des bois et forêts, présentait un découpage qui n’avait aucun sens. 

La discussion sur le projet de loi 8706 reprend en 2007… 
 
Séance du 24 janvier 2007 

Mme Vasiljevic Menoud rappelle que le projet de loi a été déposé en 2002, 
que le manque d’image fixant les principes d’aménagement du secteur à 
l’époque et des oppositions expliquent le retard pris depuis le dépôt du projet. 
Actuellement, le plan directeur de zone industrielle a été mis à l’enquête 
publique en même temps qu’a commencé la deuxième procédure 
d’opposition au projet de loi, et cette procédure est terminée à ce jour. 

M. Moglia explique que le secteur, sur la commune de Satigny, se trouve 
déjà en partie en zone de développement industriel, en partie en zone des bois 
et forêts. Le secteur est assujetti en partie au périmètre de protection des rives 
du Rhône, les parties nord-est et ouest sont affectées à l’industrie du 
bâtiment, la partie sud à la démolition ; un camping se trouve à l’est. Le plan 
de zone accepté en 1980 a été modifié en 1983 pour créer un stand de tir qui 
n’a jamais rempli sa vocation et est utilisé comme terrain d’entraînement par 
la police genevoise. 

Le projet actuel vise à adapter la situation à la loi sur la protection 
générale des rives du Rhône en prévoyant l’adaptation de zones existantes et 
la création de zones nouvelles, l’adaptation du tracé des rives du Rhône, puis 
la suppression du périmètre du plan de tir. 

En vertu des anciennes dispositions de la loi concernant l’aménagement 
d’une zone industrielle au Bois-de-Bay, sur le territoire de la commune de 
Satigny, du 8 mai 1980, c’est le Grand Conseil, à titre exceptionnel déjà pour 
l’époque, qui a adopté le plan directeur qui régit cette zone, cela en 1983. 
Depuis lors, ces dispositions ont été abrogées et remplacées par celles de la 
loi générale sur les zones de développement industriel, du 13 décembre 1984, 
qui attribue au Conseil d’Etat la compétence d’adopter les plans directeurs 
des zones de développement industriel. En vertu du principe de parallélisme 
des formes, le Grand Conseil sera donc, exceptionnellement, appelé à abroger 
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ce plan, simultanément à son adoption par le Conseil d’Etat, en vertu des 
dispositions de la LGZDI, du nouveau plan directeur appelé à régir la zone. 

Une partie de la zone des bois et forêts a été supprimée au profit de 
l’industrie, avec l’accord de plusieurs associations de protection de 
l’environnement et de la commune de Satigny, qui a mis beaucoup de bonne 
volonté pour facilité ce projet, c’est à souligner. 

La zone industrielle au nord de la route de Peney sera étendue, mais une 
zone tampon de 10 à 30 mètres est prévue afin de respecter les exigences de 
la zone des bois et forêts, qui sera étendue sur la place du stand de tir pour 
compenser la perte dans la partie industrielle. Tout cela apportera une 
protection efficace de la nature en plus de la protection assurée des rives du 
Rhône. 

La desserte prévue à l’intérieur de la nouvelle partie industrielle servira 
aux industries de recyclage de matériaux de construction. 

Deux oppositions d’entreprises de la zone ont été reçues. 
M. Pauli aborde les deux oppositions : 
Une entreprise s’estime lésée et pense subir une inégalité de traitement 

par rapport à l’Etat. L’autre possède un chemin qui sert à l’exploitation 
rationnelle de son bâtiment et a peur, avec les nouvelles normes de 
protection, de ne plus pouvoir y faire passer ses camions. 

M. Pauli relève que le constat de nature forestière a force obligatoire et 
qu’il n’y a pas eu de recours contre le constat. 

M. Cramer indique que ce projet est un des plus importants de cette 
décennie au niveau cantonal et qu’il présente beaucoup d’avantages 
environnementaux. 

De plus, ce projet permettra à trois exploitants de gravière menacés 
d’évacuation (la Sablière du Cannelet, la Petite-Grave et Gravière Losinger) 
de poursuivre leur activité qui sera, dans cette nouvelle zone, de récupérer et 
concasser le béton des déchets de construction et le transformer en matière 
utilisable. A l’heure actuelle, les neuf dixièmes des déchets proviennent de la 
construction et sont normalement évacués dans les trous laissés par 
d’anciennes gravières, qui commencent toutes à être pleines ! On comprend 
alors aisément l’avantage du recyclage, car sinon où mettre bientôt les 
déchets ? et il ne faut pas perdre de vue le fait que les anciennes gravières 
pourront être réhabilitées et rendues à la zone agricole. 

L’Etat est déjà très engagé dans ce type de projet qui met en marche un 
procédé utilisé avec succès à Zurich. 
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M. Cramer estime qu’une discussion avec un des deux plaignants devrait 
pouvoir régler son opposition. 

Il faut rapidement trouver des solutions, débloquer ce projet et aller de 
l’avant ; l’enjeu est important, tout traîne depuis trop longtemps, et il faut 
encore le vote de la Commission, le vote en plénière, puis le temps d’attente 
légal avant que la loi n’entre en force. 

Un député (PDC) se demande si le camping est conforme à l’utilisation de 
la zone verdure. M. Moglia le déclare tout à fait légal, car la zone de verdure 
est une zone de délassement qui n’interdit pas des constructions, ni des 
installations. 

Un député (L) demande pourquoi la zone tampon autour de la zone 
industrielle est maintenue en zone agricole, alors qu’elle n’est pas cultivable. 
M. Moglia répond qu’il s’agit d’un artifice qui permet de garantir au mieux la 
coexistence de la zone industrielle avec la zone des bois et forêts, une zone 
tampon de non-bâtir sans vocation agricole. 

Il est noté que les deux opposants n’ont pas émis le souhait d’être 
entendus par la Commission et après discussion cette dernière renonce pour 
le moment à une visite sur place. 

 
Séance du 21 février 2007 

M. Pauli rappelle que lors d’une précédente réunion de la commission où 
le projet de loi 8706 avait été rapidement évoqué, la commission avait 
mandaté le département assisté d’un député (R), qui connaît les plaignants, 
pour examiner des arrangements possibles avec ces deux opposants ; en voici 
le compte-rendu. 

Les deux opposants contestent le périmètre de protection des rives du 
Rhône et la création de la zone tampon entre le secteur des bois et forêts et 
les premières constructions. 

Le premier plaignant, une des dernières entreprises à Genève d’éléments 
préfabriqués pour la construction, démontre de façon convaincante que la 
route qui contourne le bâtiment et aboutit dans la zone des bois et forêts reste 
indispensable au passage de ses camions pour ne pas totalement modifier la 
cohérence de la chaîne de production. Dans ce cas peut s’appliquer la loi 
d’exception concernant les installations existantes inscrite dans la loi sur la 
protection des rives du Rhône, et la surface concernée est d’environ 35 m2… 
Le véritable problème est le plan directeur qui exclut cette route. Il faudra 
donc le modifier pour que le périmètre de protection n’inclue pas cette route. 
A noter que le projet de plan directeur est moins avancé que le plan de zone. 
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Le deuxième opposant conteste le plan qui ne tient pas compte d’une 
autorisation de construire délivrée pour une extension de bâtiment, d’ailleurs 
en cours. Comme il s’agit véritablement d’une très petite rectification du 
périmètre de protection, l’administration estime qu’il serait judicieux d’entrer 
en matière. Il y a en outre deux autres demandes qui sont plus délicates, car 
elles touchent la zone tampon et le zone des bois et forêts.  

Pour les deux entreprises, c’est surtout le projet de plan directeur mis à 
l’enquête qui est important. 

En résumé, l’administration suggère de modifier le plan de zone de façon 
mineure sur deux points : sortir la route du premier opposant du périmètre de 
protection et tenir compte de l’autorisation de construire du deuxième. Elle 
propose de renoncer à entrer en matière sur les autres griefs. 

La présidente de la commission demande à la commission d’écrire aux 
opposants, avec un délai de quinze jours pour se déterminer, en leur 
demandant s’ils sont prêts à lever leurs oppositions moyennant ces 
modifications. Cette proposition est acceptée à l’unanimité de la commission. 

Un député (PDC) s’étonne que l’on découvre à présent le contenu des 
oppositions d’entreprises associées (selon M. Cramer) à la procédure et 
trouve particulière l’intervention d’un député pour prendre contact avec les 
intéressés. 

Il est reprécisé que le parlementaire (R) est intervenu pour faciliter les 
contacts tout en gardant sa liberté de député et qu’un propriétaire peut 
changer d’avis et revenir dans la procédure d’opposition. 

Une députée (Ve) se dit favorable aux deux modifications proposées, pour 
autant que le WWF et les autres personnes ayant donné leur accord au 
préalable aient été averties. L’administration indique avoir pris contact avec 
Mme Chappaz et donc ne pas craindre un recours du WWF. 

La discussion s’ouvre ensuite sur la légalité des prises de position de la 
commission concernant les modifications de limites de zone. Pour certains, la 
loi est claire : la modification des périmètres des rives du Rhône et la 
modification de limites de zone sont soumises à enquête publique et accepter 
cette manière de faire cette fois créera un précédent fâcheux. M. Pauli 
explique que selon son analyse il n’est pas nécessaire de redémarrer la 
procédure de zéro, car le Grand Conseil a posé pour les plans localisés de 
quartier la règle que seules les modifications fondamentales des plans 
nécessitent la reprise de toute la procédure. La LaLAT ne pose pas de critère 
et dit simplement que lors de modifications du plan de zone après la 
procédure d’opposition, il faut examiner s’il y a lieu de rouvrir tout ou partie 
de la procédure. M. Pauli répète qu’il ne pense pas que cela soit nécessaire 
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dans ce cas, ce que soutient Mme Vasiljevic Menoud en soulignant que ces 
deux modifications entérinent un état de fait (le chemin et le bâtiment 
existent) et que la commission a déjà fait des modifications bien plus 
importantes que celles envisagées, sans rouvrir une procédure d’opposition. 

La mise au voix de l’entrée en matière du projet de loi 8706 modifiant 
les limites de zones sur le territoire de la commune de Satigny (création 
d’une zone des bois et forêts et d’une zone de développement industriel et 
artisanal et abrogation d’un sous-périmètre destiné à un stand de tir) et 
modifiant le périmètre de protection générale des rives du Rhône, au lieu-dit 
« Bois-de-Bay » est acceptée à l’unanimité des 13 députés présents, sans 
abstention, soit : 3 L ; 2 PDC ; 2 S ; 2 Ve ; 2 R ; 2 UDC. 

 
Séance du 18 avril 2007 

M. Pauli rappelle qu’un opposant a levé ses oppositions par lettre du 
13 mars 2007 (voir annexes), mais que l’autre les a maintenues par lettre du 
23 mars 2007 (voir annexes). Il estime qu’il faut voter le projet de loi, avec 
les légères modifications de plan apportées pour donner en partie satisfaction 
aux opposants, et écarter le dernier, le département ayant répondu aux 
observations de cette entreprise sur le plan directeur cantonal pour éviter un 
recours devant le Tribunal administratif. La grande différence de chiffre entre 
le plaignant (qui s’estime lésé de 34 000 m2) et l’Administration (qui dit 
qu’au contraire le plaignant gagne environ 3000 m2 grâce à une limite de 
zone à 26 m et non à 30 m) s’explique par le constat de nature forestière. 

 
Traitement de l’opposition 

Par lettre du 15 janvier 2007, adressée au Conseil d’Etat et reçue en 
chancellerie le 16 janvier de la même année, Implenia Construction SA a 
déclaré former opposition à ce projet de loi. 

Conformément à l'article 16, alinéa 5 LaLAT1, toute personne, 
organisation ou autorité qui dispose de la qualité pour recourir contre le 
changement d’affectation visé par le projet de loi peut déclarer son 
opposition, par acte écrit et motivé, au Conseil d’Etat pendant un délai de 
trente jours à compter de la première publication. 

S’agissant des personnes, leur qualité pour agir ne peut être admise qu'à la 
condition expresse qu'elles soient propriétaires ou locataires d'un bien-fonds 
situé à l'intérieur ou immédiatement voisin du périmètre du plan N° 29049-
                                                           
1  Loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 4 juin 

1987 (RSG L 1 30 ; ci-après LaLAT) 



7/13 PL 8706-A 
 

 

526, visé à l’article 1 du projet de loi litigieux. Tel est le cas d’Implenia 
Construction SA (ci-après l’opposante), propriétaire des parcelles 6175, 
7591, 7706 et 7753, feuille 89, du cadastre de la commune de Satigny. 

Déposée en temps utile, son opposition est, dès lors, recevable à la forme.  
Au fond, il convient de rappeler que le projet de loi litigieux et le plan 

n° 29215A-535, visé à son article 1, poursuivent un double objectif, à savoir, 
d’une part, la mise à disposition de nouveaux terrains à bâtir en vue de 
permettre l’exercice d’activité industrielle, et d’autre part, une meilleure prise 
en compte des objectifs liés à la protection de l’environnement. Ces objectifs 
se traduisent par les mesures suivantes : 
– corriger la limite entre la zone de développement industriel existante et la 

zone des bois et forêts le long du Rhône, à savoir compléter la zone de 
développement industriel et artisanal d’une superficie d’environ 
14 000 m2; 

– abroger le périmètre destiné à un stand de tir (plan N° 27581-535) et, en 
tenant compte de ces corrections, restituer l'essentiel de la superficie de 
41 500 m2 aux activités industrielles initialement prévues en ce lieu en 
faveur d'une station d'épuration; 

– classer en zone des bois et forêts les cordons boisés situés à l'extérieur et 
au nord du périmètre de la zone industrielle existante, ainsi que les 
extensions de ces cordons devant être afforestés, pour une superficie 
totale d'environ 62 000 m2 ; 

– préserver des zones tampon suffisantes pour permettre le maintien, voire 
le renforcement, de la valeur naturelle du site, et notamment de préserver 
l'importance nationale du site pour batraciens (OBat) ; 

– déclasser en zone de développement industriel et artisanal le périmètre 
situé au nord-est en extension de l'actuelle zone industrielle du Bois-de-
Bay, totalisant une superficie d’environ 170 000 m2. 
L’opposante fait tout d’abord valoir une prétendue violation du principe 

de l’égalité de traitement, au motif que le plan de zone N° 29125A-535 
péjorerait le potentiel constructible de ses parcelles, tandis qu’il augmenterait 
celui des parcelles de l’Etat.  

Plus précisément, la surface de ses parcelles affectées à la zone de bois et 
forêts serait augmentée au détriment de celle destinée actuellement à la zone 
de développement industrielle et artisanal, la surface constructible des 
terrains concernés se trouvant diminuée d’autant. Dans le même temps, les 
parcelles Nos 7752, 10692, 6606, 10674 et 6775, propriété de l’Etat, verraient, 
au contraire, leur superficie régie par le périmètre du plan de protection des 
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rives du Rhône se réduire pour passer, voire demeurer en zone de 
développement industriel, les surfaces constructibles étant ainsi augmentées. 

Ce faisant, l’opposante perd de vue le fait que les modestes corrections de 
limites apportées à la zone de bois et forêts existante correspondent au 
secteur forestier délimité par la décision de constatation de nature forestière 
2006/35, publiée dans la FAO du 15 décembre 2006, simultanément à 
l’ouverture de la procédure d’opposition du projet de loi querellé. C’est dire 
que les zones de bois et forêts délimitées par le plan de zone N° 29125A-535 
sont conformes à l’article 23, alinéa 1, LaLAT, qui dispose que la zone des 
bois et forêts comprend la surface forestière du canton, telle que déterminée 
par la loi sur les forêts, du 20 mai 1999. Quant à la question de savoir si la 
décision de constatation de nature forestière précitée respecte le droit 
forestier applicable, elle ne peut être examinée dans le cadre de la présente 
décision, qui a pour seul objet de vérifier la conformité de la loi et du plan 
querellés avec le droit fédéral de l’aménagement du territoire.  

Quoi qu’il en soit, les surfaces de zones de bois et forêts créées sur les 
parcelles de l’opposante, d’une surface d’environ 1300 m2, correspondent aux 
surfaces forestières définies par le constat de nature plus avant cité. Elles ne 
remplissent donc pas les conditions fixées par l’art. 15 LAT pour délimiter 
les zones à bâtir, l’article 18, alinéa 3, LAT réservant en tout état la 
législation sur les forêts. L’on peut tout au plus observer que, de 
jurisprudence constante, seules des questions de faits et de droit sont 
examinées lors de la constatation de nature forestière2 : « Il n'y a pas de 
pondération à faire avec des intérêts privés qui seraient touchés ou par 
d'autres intérêts publics »3.  

Quant à la nouvelle délimitation du périmètre de protection des rives du 
Rhône, elle découle des objectifs de protection définis par l’exposé des 
motifs du projet de loi ainsi que des particularités des terrains concernés. 
Comme l’a souligné cet exposé, l'alignement des constructions industrielles 
fixé, dans les années 1980, à 6 mètres de ladite limite a eu des effets néfastes 
sur cette zone tampon sensible. Des constructions ont été implantées à 
l'intérieur de cette bande forestière et un certain nombre d'entreprises 
installées dans la zone industrielle ont effectué des remblayages illégaux. 
C’est l’une des raisons pour lesquelles, en vue de garantir physiquement un 
espace naturel d'au moins 10 m entre la zone des bois et forêts et les secteurs 

                                                           
2  Hans-Peter Jenni, « Pour que les arbres ne cachent pas la forêt : un guide à 

travers la nouvelle législation sur les forêts », in Cahier de l'environnement, 
N° 210, Berne, 1994, p. 47. 

3  ATF 129 III 426 / JdT 1998 I 501, cons. e) pp. 504-505. 
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où des activités industrielles peuvent s'exercer, le projet de plan directeur, 
mis simultanément à l'enquête, prévoit une « zone tampon » au-delà de 
laquelle une clôture devra être érigée, les constructions elles-mêmes étant 
situées encore 6 m en retrait. La limite du périmètre de protection des rives 
du Rhône sera généralement placée sur celle de la zone tampon, à 10 m de la 
zone des bois et forêts. 

Il est impossible de garantir qu’à l’issue d’un tel processus d’adaptation 
des zones, tenant compte de l’ensemble des circonstances nouvelles, le 
principe de l’égalité de traitement entre les propriétaires au sens strict du 
terme puisse être respecté. Cela ne saurait cependant faire obstacle à 
l’adoption de la loi et du plan de zone litigieux, dans la mesure où le principe 
de l’égalité de traitement, au sens de l’article 8 Cst, « n'a qu'une portée 
réduite dans l'élaboration des plans d'affectation. Il est dans la nature même 
de l'aménagement local que la délimitation des zones créent des inégalités et 
que des terrains de mêmes situation et nature puissent être traités 
différemment en ce qui concerne tant leur attribution à une zone déterminée 
que leur possibilité d'utilisation. Du point de vue constitutionnel, il suffit que 
la planification soit objectivement soutenable, c'est-à-dire qu'elle ne soit pas 
arbitraire4 »5. 

L’opposante ne démontrant pas en quoi la planification retenue serait 
objectivement insoutenable, il s’ensuit que le grief d’une prétendue violation 
de l’égalité de traitement doit être écarté. 

L’opposante objecte ensuite que la délimitation de la zone de bois et 
forêts sur sa parcelle N° 7706 n’est pas conforme au constat de nature précité 
et surtout à l’autorisation de construire N° 97466, délivrée le 28 août 2002, 
actuellement en force. Il s’avère qu’effectivement, le projet de plan de zone 
visé à l’article 1 du projet de loi querellé, dans sa version mise en procédure 
d’opposition, était erroné sur ce point précis. D’entente avec la commission 
de l’aménagement, le Département du territoire a toutefois rectifié cette 
erreur matérielle en corrigeant le plan, lequel, dans sa nouvelle version du 
21 février 2007, portant N° 29215A-535, a été transmis à l’opposante par la 
présidente de la Commission de l’aménagement, Mme Béatriz de Candolle. 
Dans son courrier responsif du 23 mars 2007, l’opposante a certes déclaré 
maintenir son opposition, mais n’a émis aucune critique à l’endroit de cette 
modification. L’on doit en conclure que cette dernière lui convient et que ce 
grief est devenu sans objet. 

                                                           
4  ATF 121 I 245 consid. 6e/bb p. 249 et les arrêts cités. 
5  ATF du 2.09.2004, cause 1P. 173/2004, cons. 3.1. 
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L’opposante fait encore valoir que le plan visé à l’article 1 du projet de loi 
litigieux ne mentionnerait pas l’existence d’un chemin qui serait inscrit au 
cadastre. L’on ne voit cependant pas en quoi cette circonstance devrait 
entraîner une modification de la zone de bois et forêt existante, au bénéfice 
d’un constat de nature forestière, qui régit pour l’essentiel ce secteur. 

Enfin, la question d’une éventuelle indemnisation pour expropriation 
matérielle due à la loi litigieuse est étrangère à la présente procédure qui, 
encore une fois, a pour seul objet de vérifier la conformité de la loi et du plan 
querellés au droit fédéral de l’aménagement du territoire. 

Il s’ensuit que l’opposition formée par Implenia Construction SA doit être 
rejetée, dans la mesure où elle est recevable. 
 
Vote par article : 

Les cinq articles sont acceptés. 
Pour :   11 (3 L ; 1 MCG ; 2 R ; 2 S ; 2 Ve ; 1 UDC) 
Contre :   – 
Abstentions :  2 (2 PDC). 
 
Vote final : 

La commission accepte le projet de loi 8706 
Pour :   11 (3 L ; 1 MCG ; 2 R ; 2 S ; 2 Ve ; 1 UDC 
Contre :   – 
Abstentions :  2 (2 PDC) 
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Projet de loi 
(8706) 

modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de Satigny 
(création d'une zone des bois et forêts et d'une zone de développement 
industriel et artisanal et abrogation d’un sous-périmètre destiné à un 
stand de tir) et modifiant le périmètre de protection générale des rives 
du Rhône, au lieu-dit « Bois-de-Bay » 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 
1 Le plan No 29125A-535, dressé par le département de l'aménagement, de 
l'équipement et du logement le 4 décembre 2000, modifié le 21 février 2002, 
modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de Satigny 
(création d'une zone des bois et forêts et d'une zone de développement 
industriel et artisanal et abrogation d’un sous-périmètre destiné à un stand de 
tir) et modifiant le périmètre de protection générale des rives du Rhône, au 
lieu-dit «Bois-de-Bay», est approuvé. 
2 Les plans de zones annexés à la loi d'application de la loi fédérale sur 
l'aménagement du territoire, du 4 juin 1987, sont modifiés en conséquence. 
3 Le plan de protection générale des rives du Rhône No 27850-600 est 
modifié en conséquence. 
 
Art. 2 
La loi du 15 décembre 1983 modifiant le régime des zones de construction et 
déclarant d'utilité publique la réalisation d'un stand de tir au Bois-de-Bay (à 
l'emplacement délimité par le plan No 27 581-535) est abrogée. 
 
Art. 3 
En conformité aux articles 43 et 44 de l'ordonnance sur la protection contre le 
bruit, du 15 décembre 1986, il est attribué le degré de sensibilité IV aux 
biens-fonds compris dans le périmètre de la zone de développement industriel 
et artisanal, créée par le plan visé à l'article 1. 
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Art. 4 
L’opposition à la modification des limites de zones formée par Implenia 
Construction SA est rejetée dans la mesure où elle est recevable, pour les 
motifs exposés dans le rapport de la commission chargée de l’examen de la 
présente loi. 
 
Art. 5 
Un exemplaire du plan No 29125A-535 susvisé, certifié conforme par la 
présidence du Grand Conseil, est déposé aux archives d'Etat. 
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